
GATT 

26 

BULLETIN 
DÏNFORMA" 

Décembre 1983 

39e session des Parties Contractantes 
BILAN, UN AN APRÈS LA RÉUNION MINISTÉRIELLE 
La 39e session des Parties Contractantes du GATT, qui s'est tenue du 21 au 23 novembre, a fait le point de l'avancement des 
activités du GATT, un an après que les ministres réunis à Genève aient pris l'engagement de lutter contre le protectionnisme 
et identifié des domaines d'action prioritaires pour le GATT. La session se situait à mi-chemin du programme de travail de 
deux ans fixé en novembre 1962. 

A l'exception des sauvegardes, où un mémorandum d'accord aurait dû se dégager et être adopté par les Parties Contractantes 
en novembre 1983, aucune décision de fond n'était requise. Après le travail préparatoire de 1983, c'est l'année 1984 qui sera 
décisive, et l'on s'attend à un intense travail de consultations et de négociations pour la recherche de solutions aux problèmes 
examinés. 

De nouvelles procédures ont été mises 
en place, pour faciliter l'examen du sys­
tème commercial international et le 
contrôle de la mise en œuvre des enga­
gements du paragraphe 7 i) de la 
Déclaration ministérielle relatifs au 
protectionnisme. 

En plus de ses activités habituelles, le 
Comité du commerce et du développe­
ment a lancé une série de consultations, 
notamment sur la mise en œuvre de la 
Partie IV et sur les produits tropicaux. 
Dans certains cas (commerce des pro­
duits agricoles, restrictions quantitatives 

Sept «sages» vont étudier les problèmes 
du système commercial international 
Le Directeur général du GATT a informé les Parties Contractantes qu'il avait 
institué sous sa propre responsabilité un groupe indépendant de sept person­
nalités de haut niveau et les avait invitées à mettre à profit leur large expé­
rience «pour identifier les causes fondamentales des problèmes dont souffre le 
système commercial international et examiner comment ces problèmes peu­
vent être surmontés avant la fin de la décennie en cours ». 

En effet, a relevé Arthur Dunkel, «de nombreux gouvernements qui sont aux 
prises avec de graves problèmes sociaux, financiers et économiques, ont de 
plus en plus de difficultés, dans la pratique, à maintenir individuellement et 
collectivement l'orientation politique à laquelle ils continuent à souscrire» 
dans le domaine commercial. Le rapport du Groupe devrait aider les gouver­
nements à rétablir l'accord entre leurs préoccupations à court terme et l'objec­
tif à long terme auquel ils restent attachés et qui consiste à préserver et déve­
lopper un système commercial international fonctionnant correctement. 

Les membres du Groupe sont: 
M. Bill Bradley, Sénateur (démocrate) du New Jersey. Etats-Unis; 
M. Pehr Gyllenhammar, Président et Directeur général de Volvo. Gothenburg. Suède; 
M. Guy Ladreit de Lacharrière, Juge à la Cour internationale de justice. La Haye : 
ancien haut fonctionnaire du Ministère des relations extérieures de la France; 
Dr Fritz Leutwiler, Président de la Banque des Règlements internationaux et Président 
du Conseil d'Administration de la Banque nationale suisse; 
Dr Indraprasad G. PateU Directeur de l'insùtut indien de gestion, prochain Directeur de 
la London School of Economies et ancien Gouverneur de la Banque de réserve de 
l'Inde; 
Professeur Mario H. Simonsen, Directeur de l'Institut supérieur d'économie de la Fonda­
tion Getulio Vargas, ancien Ministre des finances du Brésil; 
Dr Sumitro Djojohadikusumo, Professeur d'économie à l'Université d'Indonésie, ancien­
nement Ministre du commerce et des finances et Ministre de la recherche de l'Indonésie. 

et autres mesures non-tarifaires), de 
nouveaux organes ont été institués; au 
stade actuel, leurs débats ont permis 
d'avoir une meilleure connaissance des 
problèmes qui se posent dans ces 
domaines. 

De nouveaux secteurs sont en train 
d'être explorés. Le Directeur général du 
GATT a tenu des consultations avec le 
Directeur général du Fonds monétaire 
international sur la question des varia­
tions des taux de change et leurs effets 
sur le commerce international; une 
étude du FMI est en cours. D'une 
façon plus large, les deux secrétariats 
étudient les possibilités de renforcer 
leur coopération, compte tenu des hens 
entre les problèmes du commerce inter­
national et les questions financières, en 
particulier en ce qui concerne l'endette­
ment Le Directeur général du GATT a 
également tenu des consultations avec 
le Directeur général de l'OMPI sur le 
commerce des marchandises de contre­
façon. Cette question pourrait faire 
l'objet d'une collaboration entre les 
deux organisations, si leurs membres le 
souhaitaient II appartiendra donc aux 
parties contractantes de se prononcer à 
l'avenir. 

Les membres du GATT qui le souhai­
tent ont entrepris des études nationales 
sur le secteur des services, qu'ils se 
transmettront par l'intermédiaire du 
GATT. Par ailleurs, certains pays se 
sont engagés dans un processus de 
notification en ce qui concerne l'expor­
tation de produits interdits sur leur ter­
ritoire. (Suite page 4) 
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«Il est temps que les gouvernements 
tranchent courageusement entre les 
expédients à court terme et l'intérêt à long 
terme de l'économie de leur pays», 
déclare le Président des Parties Contractantes 
«La question fondamentale qui se pose 
à nous est de savoir si les gouverne­
ments sont suffisamment résolus pour 
adopter des politiques et des mesures 
de redressement et s'ils auront assez de 
hardiesse pour résister aux pressions qui 
s'exercent dans un autre sens», a 
déclaré l'Ambassadeur B. L. Das 
(Inde), Président des Parties Contrac­
tantes durant l'année 1983, à l'ouver­
ture de la 39e session. 

Le GATT a un rôle à jouer à cet 
égard. Mais «les décisions ne peuvent 
être traduites en actes que si la volonté 
politique de le faire existe » ; la solution 
de ce problème passe par «la prise de 
conscience collective du caractère col­
lectif de la responsabilité mise en jeu ». 

L'Ambassadeur Das a estimé que les 
difficultés que traverse actuellement 
l'économie mondiale «ne sont pas 
purement cycliques mais obéissent aussi 
à des tendances plus profondes qui en 
font les indices de déficiences fonda­
mentales du système économique mon­
dial». Il a souligné que si l'on observe 
les premiers signes d'une reprise dans 
certains pays, «une question reste 
cependant sans réponse, celle de savoir 
quelles, sont les implications de cette 
reprise pour les graves difficultés qui 
assaillent le reste du monde, en particu­
lier les pays en développement». Il est 
heureux, a-t-il relevé, que l'on soit plus 
conscient de la nature des hens existant 
entre les échanges commerciaux et les 
finances. «Jusqu'à présent, malheureu­
sement, la contraction des importations 
a joué un rôle plus important que l'ex­
pansion des exportations », dans la 
recherche d'une solution au problème 
de l'endettement des pays en dévelop­
pement «Nous savons que le problème 
ne peut être ainsi résolu de manière 
satisfaisante. Non seulement la pénurie 
de produits d'importation aggrave le 
chômage et réduit les taux d'utilisation 
des capacités, mais encore elle fait qu'il 
est de plus en plus difficile d'exporter 
dans des conditions concurrentielles; 
pour les pays en développement, elle 
entrave gravement le processus même 
du développement». Ces effets défavo­
rables se propagent partout, en raison 
de l'interdépendance des économies. 

Un programme de travail 
très chargé 
La mise en œuvre de la Déclaration 
ministérielle de 1982, à laquelle s'ajou­
tent les activités régulières du GATT, 

imposent au GATT «l'un des program­
mes de travail les plus chargés qui lui 
aient jamais été confiés», a souligné 
l'Ambassadeur Das. Les problèmes les 
plus difficiles sont sans aucun doute 
ceux qui attendent leur solution depuis 
le plus longtemps, c'est-à-dire l'agricul­
ture, les textiles et les sauvegardes, sec­
teurs où «le conflit entre les obligations 
internationales et les pressions des grou­
pes d'intérêts sectoriels nationaux est le 
plus aigu». Pour l'agriculture, les pro­
blèmes ont été discutés ouvertement, 
mais «l'issue des délibérations consti­
tuera un test important de la durabilité 
des engagements souscrits l'an dernier». 
Il en est de même pour les textiles; «il 
est grave et lourd de conséquences que 
cet important secteur échappe aux 
règles normales du GATT depuis plus 
de vingt ans». Enfin, il est très impor­
tant qu'une volonté politique renforcée 
se dégage pour aboutir à un accord 
complet sur les sauvegardes, a ajouté le 
Président des Parties Contractantes. 

L'Ambassadeur Das a également estimé 
que l'examen systématique de la suite 
donnée aux engagements de la Déclara­
tion ministérielle relatifs au protection­
nisme était bien engagé. Il a par ail­
leurs souligné qu'un nombre relative­
ment faible de pays en développement 
ont adhéré aux accords et arrangements 
du Tokyo Round, «ce qui pose la ques­
tion de la cohérence et de l'intégrité du 
système du GATT dans son ensemble», 
et a invité les Parties Contractantes à se 
pencher sur les raisons de cette désaf­
fection. Il a également attiré leur atten­
tion sur l'importance de la question des 
ajustements de structure et sur la néces­
sité de prendre une décision quant à la 
poursuite des travaux du GATT dans 
ce domaine. 

«1984 devra être une année de conciliation 
et de restauration de la confiance» 
De grands efforts devront être réalisés 
pour identifier les sources de tension et 
les désamorcer, a estimé l'Ambassadeur 
Das en faisant le point des problèmes 
auxquels sera confronté le GATT en 
1984. Le vrai travail d'analyse et de 
prise de décisions devra être effectué au 
cours de l'année qui s'annonce, ce qui 
nécessitera d'intenses consultations et 
négociations, formelles et informelles. 

Il faudra examiner les propositions qui 
seront présentées par les délégations 
avec un esprit libre d'émotions et 

d'idées préconçues. La défense des inté­
rêts nationaux, tant économiques que 
politiques, a souligné le Présedent des 
Parties Contractantes, ne peut que 
gagner en efficacité dans une atmo­
sphère paisible et de confiance 
mutuelle, confiance dans le GATT et 
entre les nations commerçantes elles-
mêmes. 

Une approche des problèmes construc­
tive, imaginative et patiente, mais aussi 
audacieuse, sera plus que jamais 
nécessaire. 

Election du Bureau des Parties Contractantes 
pour 1984 
A la clôture de leur 39e session, 
de leur Bureau pour 1984: 
Président des Parties 
Contractantes 
Vice-présidents des Parties 
Contractantes 

Président du Conseil 
Président du Comité du 
commerce et du développement 

les Parties Contractantes ont élu les membres 

Ambassadeur Hans V. Ewerlôf (Suède) 

M. Mahmoud Abdel-Bari Hamza (Egypte) 
Ambassadeur Kazimir Vidas (Yougoslavie) 
Ambassadrice Anne Warburton (Royaume-Uni) 
Ambassadeur Felipe Jaramillo (Colombie) 
Ambassadeur Tai Soo Chew (Singapour) 
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Rôle actif du Président du Conseil 

Il est impératif de parvenir 
à un mémorandum d'accord 
complet 
L'adoption de la Déclaration minis­
térielle en novembre 1982 n'a pas 
enrayé la prolifération des mesures 
de sauvegarde prises en dehors des 
règles du GATT; il est particulière­
ment important, dans le climat éco­
nomique actuel, d'aboutir à un 
mémorandum d'accord complet sur 
les sauvegardes, a relevé l'Ambassa­
deur Hans Ewerlôf, Président du 
Conseil en 1982, en faisant le point 
des consultations informelles qu'il a 
tenues sur cette question durant l'an­
née écoulée ' 

Nous avons pu réaliser certains pro­
grès et préparer le terrain pour l'éta­
blissement de ce mémorandum, mais 
il n'a pas été possible pour l'instant 
d'élaborer un texte concrétisant cer­
taines mesures immédiates à pren­
dre, a indiqué l'Ambassadeur Ewer­
lôf. Ce texte aurait posé un jalon, 
cependant que les efforts se seraient 
poursuivis en vue d'arriver à un 
mémorandum d'accord complet. 
Dans ces conditions, les parties con­
tractantes devront œuvrer en vue de 
la réalisation d'un accord complet 

L'Ambassadeur Ewerlôf a précisé 
qu'un tel accord devrait également 
porter sur le problème des mesures 
de la zone «grise», prises hors 
GATT. En attendant, toutes les par­
ties contractantes devraient se garder 
au maximum de tout comportement 
qui risque d'affaiblir le système des 
échanges. 

Voir FOCUS N° 22. 

Un des traits saillants de l'activité du 
Conseil au cours de ces dernières 
années, et en particulier en 1983, est le 
rôle croissant assumé par le Président 
de cet organe dans les consultations, a 
relevé l'Ambassadeur Hans Ewerlôf, 
Président du Conseil durant l'année 
1983. Le Président est non seulement 
impliqué dans les consultations relatives 
à la désignation du Président et des 
membres des groupes spéciaux, ou le 
mandat de ces groupes, mais aussi dans 
les consultations destinées à faciliter 
l'adoption des rapports des groupes par 
le Conseil. 

Durant l'année écoulée, le Président du 
Conseil a aussi activement participé aux 
consultations en vue d'assurer une mise 
en œuvre effective de certains points de 
la Déclaration ministérielle de 1982, a 

Le Comité du commerce et du déve­
loppement a centré ses activités, durant 
l'année 1983, sur la mise en œuvre des 
dispositions de la Déclaration 
ministérielle relatives aux pays en 
développement. 

Les consultations au titre de la Partie 
IV prévues par les ministres ont permis 
de discuter de l'ensemble des politiques 
commerciales et des mesures que les 
pays consultés appliquent pour mettre 
en œuvre le traitement spécial et diffé­
rencié prévu par la Partie IV en faveur 
des pays en développement '. Il s'agit 
d'un processus dynamique, qui permet 
de se concentrer sur des mesures com­
merciales spécifiques et d'explorer les 
futures actions politiques qui pourront 
être prises dans ce domaine, a souligné 
à cet égard l'Ambassadeur Kazimir 
Vidas (Yougoslavie), qui a assumé les 
fonctions de Président du Comité du 
commerce et du développement en 
1983. La Communauté européenne, les 
Etats-Unis, le Japon, ainsi que certains 
pays en développement membres de 
l'ALADI (Association latino-américaine 
d'intégration) seront consultés en 1984, 
prenant la suite des Pays nordiques, de 
l'Autriche et de la Hongrie qui l'ont été 
en 1983. 

Un premier round de consultations sur 
les produits tropicaux a eu lieu en 
novembre, en vue de mieux identifier 
les obstacles auxquels se heurte le com­
merce de ces produits et les possibilités 
de libéralisation dans ce domaine. Un 
second round de consultations et des 

indiqué l'Ambassadeur Ewerlôf, en 
citant notamment les sauvegardes, le 
commerce des marchandises de contre­
façon et les problèmes du commerce de 
certaines ressources naturelles. Les con­
sultations sur ces questions devront se 
poursuivre en 1984 afin d'arriver à des 
prises de décisions. L'Ambassadeur 
Ewerlôf a tout particulièrement regretté 
qu'il n'ait pas été possible d'aboutir à 
un mémorandum d'accord sur les sau­
vegardes avant la session des Parties 
Contractantes. 

L'Ambassadeur Ewerlôf a également 
attiré l'attention des Parties Contractan­
tes sur la responsabilité qui incombe 
désormais au Conseil - et à son 
Président - dans l'examen bisannuel du 
système commercial international. 

négociations appropriées se tiendront en 
1984. 

Le Comité a également commencé à 
prendre en considération d'autres élé­
ments du programme de travail fixé par 
les ministres: il s'agit notamment de 
l'examen de la clause d'habilitation 
(traitement spécial et différencié en 
faveur des pays en voie de développe­
ment) et des perspectives d'un accrois­
sement du commerce entre les pays 
développés et en développement. 

S'agissant de la promotion du com­
merce des pays en développement les 
moins avancés, des consultations ont eu 
lieu en novembre entre le Bangladesh 
et ses partenaires commerciaux; elles 
ont mis en évidence, de façon concrète, 
les problèmes particuliers, commerciaux 
et d'accès aux marchés, que rencontre 
ce pays. Le sous-comité du commerce 
des pays les moins avancés, qui a été 
chargé de veiller à la mise en œuvre 
des dispositions de la Déclaration 
ministérielle relatives à ces pays, exami­
nera la possibilité de poursuivre ses 
consultations en 1984. 

Enfin, le Comité du commerce et du 
développement a continué à examiner 
les récents développements du com­
merce international et de la politique 
commerciale qui affectent la situation 
commerciale et la balance des paie­
ments des pays en développement 

Cf. FOCUS N1* 21 et 25. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions en 
janvier: 
18-20 Organe de Surveillance des 

Textiles 
24 Groupe de travail sur le commerce 

de la Hongrie 
31 Comité des marchés publics 
En février: 
1-3 Comité des marchés publics 
13-14 Organe de Surveillance des 

Textiles 
14 Comité des pays participants 
28-29 Comité des obstacles techniques au 

commerce 
Les dates ne sont pas encore fixées pour la 
réunion du ConseÙ et du Groupe consultatif 
des Dix-Huit (qui devraient se tenir 
respectivement les 7-8 ou 14-15 février, et fin 
du mois de février - début mars). 

Problèmes des pays en développement: 
Approche spécifique et concrète du 
Comité du commerce et du développement 
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39e Session 
Par ailleurs, à la suite des consultations 
entre le Secrétariat et les membres du 
GATT sur la question des crédits à 
l'exportation pour les biens d'équipe­
ment, il a été décidé d'adresser une 
demande à l'OCDE pour que le texte 
de l'Arrangement sur cette question 
conclu dans cette organisation soit 
transmis aux membres du GATT. 

Une étude de fond est en cours de réa­
lisation sur les textiles et les vêtements, 
en vue de permettre aux parties con­
tractantes de se prononcer notamment 
sur les possibilités d'un retour aux 
règles de l'Accord général dans ce sec­
teur. D'autres études sont en prépara­
tion; elles portent sur les problèmes du 
commerce de certains produits prove­
nant de ressources naturelles. 

Le groupe de travail sur les ajustements 
de structure vus sous l'angle de la poli­
tique commerciale a estimé entre autres 
que les parties contractantes pourraient 
contribuer au processus d'ajustement en 
se conformant rigoureusement à leurs 
obligations au titre de l'Accord général 
et en soutenant le système multilatéral, 
afin de créer un environnement macro­
économique favorable aux ajustements. 
Il appartiendra au Conseil de décider 
de la suite à donner aux travaux dans 
ce domaine. 

Dans le domaine des tarifs, les travaux 
préparatoires aux négociations pour 
l'adoption d'un système harmonisé de 
désignation et de codification des mar­
chandises sont engagés. 

Nécessité d'une intensification des efforts 
Plusieurs parties contractantes ont souli­
gné que la Déclaration ministérielle for­
mait un ensemble équilibré reflétant les 
diverses préoccupations des membres 
du GATT, et qu'il convenait de respec­
ter cet équilibre dans la mise en œuvre 
du programme de travail du GATT. 
Elles ont relevé que la réalisation des 
objectifs de la Déclaration ministérielle 
avait pris du retard dans certains 
domaines. 

Par ailleurs, si certains pays développés 
ont estimé que le processus de la 
reprise économique était bien enclenché 
et était susceptible de se propager aux 
autres économies, la plupart des pays 
en développement ont exprimé des 
doutes quant aux effets d'entraînement 
de cette reprise. Non seulement les 
pays en développement continuent 
d'être confrontés à des conditions éco­
nomiques extrêmement difficiles, mais 
on assiste à un accroissement des mesu­
res de protection, notamment sous 
forme de droits antidumping et com­
pensateurs, ont-ils relevé. 
De nombreux représentants ont 
exprimé leur préoccupation à l'égard du 
fait que les engagements relatifs au 
protectionnisme pris par les ministres 
en 1982 ne semblaient guère déboucher 
pour l'instant que sur des déclarations 
de bonnes intentions. Toutefois, si la 

nécessité d'un effort accru en vue d'une 
libéralisation du commerce semble s'être 
imposée, les opinions ont divergé quant 
à la forme que pourrait prendre cet 
effort. La proposition de lancement 
d'un nouveau round de négociations 
commerciales multilatérales, présentée 
par le Japon et les Etats-Unis, a suscité 
des réserves de la part de plusieurs 
pays, notamment des pays en dévelop­
pement qui ont estimé qu'il était plus 
important d'aboutir à une mise en 
œuvre satisfaisante du programme de 
travail du GATT et à une prise en con­
sidération plus concrète des problèmes 
des pays en développement. Ces der­
niers ont également souligné les effets 
défavorables qu'avaient les mesures de 
protection sur la situation de leur 
balance des paiements. 

S'agissant du fonctionnement du système 
de règlement des différends du GATT, 

Initiative américaine 
relative au Bassin 
des Caraïbes 
Les Parties Contractantes ont insti­
tué un groupe de travail pour exa­
miner la demande de dérogation au 
titre de l'article XXV :5 du GATT 
présentée par les Etats-Unis, lors du 
précédent Conseil (voir FOCUS 
N° 25). 

Toutes les parties contractantes 
intéressées peuvent participer aux 
débats d'un groupe de travail. 

plusieurs pays ont souligné que son 
efficacité repose en premier heu sur la 
volonté politique, et non pas seulement 
sur un ensemble de règles juridiques. 

Enfin, la plupart des pays en dévelop­
pement ont estimé que leur participa­
tion limitée aux accords et arrange­
ments issus du Tokyo Round minait 
l'unité et la cohérence du système du 
GATT. Ils ont vu dans l'inadéquation 
de certaines dispositions de ces accords 
et l'insuffisance du traitement spécial et 
différencié en faveur des pays en déve­
loppement la cause principale de leur 
désaffection. En outre, ont-ils relevé, 
certains de ces accords ont été déviés 
de leurs objectifs et utilisés dans des 
buts protectionnistes. 

Composition du Groupe 
consultatif des Dix-Huit 
pour 1984 
Argentine, Australie, Brésil, Canada, 
Colombie, Communauté économique 
européenne et ses Etats membres, 
Egypte, Espagne, Etats-Unis, Inde, 
Japon, Nigeria, Pakistan, Suisse, 
Suède, Thaïlande, Tchécoslovaquie, 
Zaïre. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
GATT, en français, anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 

Centre William-Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 Genève 21 
(31 02 31) 

Le GATT publie 
Rapport du GATT sur « le commerce 
international en 1982/83» 
Le premier chapitre de ce rapport, dont 
des extraits ont paru dans FOCUS 
N° 24, analyse les principaux éléments 
de l'évolution du commerce internatio­
nal de janvier 1982 à août 1983, ainsi 
que les perspectives d'avenir. Dans les 
quatre chapitres suivants, les économis­
tes du GATT traitent du commerce des 
produits, des nations industrialisées, des 
pays en développement et des pays de 
l'Est. 

Ce rapport, qui est publié en français, 
anglais et espagnol, est en vente au G A TT 
et en librairie, au prix de 30 FS. 

Le marché mondial 
des produits laitiers 
Le Secrétariat du GATT vient de 
publier son quatrième rapport annuel 
sur «le marché des produits laitiers». 
Ce rapport fournit des renseignements 
détaillés sur la production, le com­
merce, la consommation, les stocks et 
les prix de ce marché. Le rapport indi­
que notamment que la situation du 
marché des produits laitiers est sérieuse, 
et que pour certains produits, tels que 
le fromage, elle pourrait encore se dété­
riorer. 

Ce rapport peut être obtenu gratuite­
ment, en version française, anglaise et 
espagnole, auprès du G A TT. 
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